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Tous objets peuvent être placés dans le Coffre-Fort, notamment des documents, des titres,  des valeurs 

mobilières, des métaux ou pierres précieuses, des bijoux, des oďjets d’aƌt, de l’or ou de l’argent, de la 

monnaie métallique, des espğĐes et autƌes oďjets, à l’eǆĐeptioŶ des objets nécessitant des conditions 

de ĐoŶseƌvatioŶ paƌtiĐuliğƌes Ƌu’uŶe salle de Coffres-Forts ne peut offrir, ainsi que des denrées 

périssables, des objets ou des produits dangereux ou dont la possession est illégale ou présentant un 

ƌisƋue d’eǆplosioŶ, de dĠĐoŵpositioŶ ou susĐeptiďle de Đauseƌ uŶe dĠgƌadatioŶ ou un dommage 

quelconque à un tiers, ou à la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe lui-même.  

 

Dans les salles équipées de Robots-Coffres-Forts, le Client devra respecter le poids total de dépôt 

ŵaǆiŵal à Ŷe pas dĠpasseƌ Ƌui lui seƌa iŶdiƋuĠ paƌ l’EtaďlisseŵeŶt. 
 

 

 

ARTICLE 4 –  RESPONSABILITES  

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe assure, par tous moyens appropriés, la surveillance et la 

sauvegarde du Coffre-Fort et de son contenu. La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe prendra en 

charge le préjudice direct et certain découlant des dommages matériels ou pertes causés aux biens 

contenus dans le Coffre-Fort et de vol par effraction du Coffre-fort.  

 

Ne donneront en revanche pas droit à réparation les dommages résultant de : 

 

• La faute iŶteŶtioŶŶelle ou dolosive du ClieŶt ou de l’uŶ de ses mandataires et de la faute simple 

du Client en cas de non-respect des oďligatioŶs ĐoŶtƌaĐtuelles de la loĐatioŶ, d’oŵissioŶ de 
fermeture à clé du Coffre-Fort et de transmission des clés du Coffre-Fort à autrui ; 

• En cas de force majeure, et notamment la guerre civile ou étrangère, la désintégration du noyau 

atomique ou le rayonnement ionisant ;  

• Tout doŵŵage ŵatĠƌiel ĐausĠ aux ďieŶs dĠposĠs, loƌsƋu’ils soŶt situĠs hoƌs du Coffƌe-Fort et 

sous la garde du Client ; 

• Altérations naturelles des objets, et altérations liées à des conditions extérieures telles que 

ŶotaŵŵeŶt  la teŵpĠƌatuƌe, la pƌĠseŶĐe d’eau, le taux d’huŵiditĠ, la poussiğƌe, la luŵiğƌe et les 
êtres vivants ; 

• Tout doŵŵage ŵatĠƌiel ƌĠsultaŶt des ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌes de ĐoŶseƌvatioŶ ;taux d’huŵiditĠ, 
températuƌe, etĐ…Ϳ Ƌue ƌeƋuiğƌeŶt les oďjets dĠposĠs daŶs le Coffƌe-Fort. Il incombe dans ces 

cas au locataire de prendre les mesures nécessaires pour leur préservation ;  

• La pƌivatioŶ de jouissaŶĐe, le ŵaŶƋue à gagŶeƌ, la peƌte de ďĠŶĠfiĐe, la peƌte d’iŶtĠƌġt ou de 

dividendes, le préjudice commercial, le préjudice moral. 

• Vol ou dispaƌitioŶ saŶs ĐoŶstat d’effƌaĐtioŶ du Coffƌe-fort 

• En cas de disparition inexpliquée du contenu du Coffre-Fort 
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En tout état de cause, il appartient au Client de prouver par tous moyens  la présence et la valeur des 

objets présents dans le Coffre-Fort au moment du sinistre. 

 

ARTICLE 5 –  TITULAIRE DE COFFRE-FORT – PROCURATION - COLOCATION 

 

Le présent contrat est conclu intuitu personae. Il est non cessible et la sous-location est interdite. 

 

PROCURATION 

 

Le Client peut donner une procuration spéciale à un mandataire, Ƌui feƌa l’oďjet d’uŶ aveŶaŶt au 
contrat initial, via uŶ foƌŵulaiƌe dispoŶiďle aupƌğs de l’ageŶĐe de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche dans laquelle le Coffre-Fort est loué. Le mandat prendra fin sur sa révocation expresse par le 

Client, par la résiliation du contrat ou par la notification à la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe du 

décès du Client. Le mandataire peut lui-même renoncer au mandat qui lui a été donné. 

 

Le mandataire pourra disposer du Coffre-Fort dans les conditions décrites dans le formulaire (accès au 

Coffre-Fort loué, disposition du contenu, perte ou de vol de la clé...). Le titulaiƌe s’eŶgage à poƌteƌ à la 
connaissance du mandataire les conditions générales et particulières du contrat de location.   

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ignorant le contenu du Coffre-Fort, sa responsabilité ne 

pourra en aucun cas être recherchée pour tout litige entre le Client et son éventuel mandataire en lien 

avec le Coffre-Foƌt, et ŶotaŵŵeŶt suƌ l’eǆisteŶĐe et la ƌĠpaƌtitioŶ des oďjets ou doĐuŵeŶts Ƌui Ǉ soŶt 
déposés. 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut, par décision motivée, notamment pour des raisons de 

sĠĐuƌitĠ, ƌefuseƌ d’agƌĠeƌ ou iŶfoƌŵeƌ le ĐlieŶt Ƌu’elle Ŷ’agƌĠe plus uŶ ŵaŶdataiƌe. 
 

LOCATION CONJOINTE 

 

EŶ Đas de loĐatioŶ ĐoŶjoiŶte, l’aĐĐğs au Coffƌe-Fort suppose la pƌĠseŶĐe siŵultaŶĠe de l’eŶseŵďle des  
co-titulaires. En cas de désignation de mandataire, celle-Đi devƌa s’effectuer sous la signature de 

l’eŶseŵďle des co-titulaires. Chaque titulaire pourra si bon lui semble révoquer le mandat, à charge 

pouƌ lui d’eŶ iŶfoƌŵeƌ l’autƌe / les co-titulaire(s) et l’ĠtaďlisseŵeŶt paƌ ŶotifiĐatioŶ ĠĐƌite. A dĠfaut de 
ŶotifiĐatioŶ adƌessĠe à l’ĠtaďlisseŵeŶt, la ƌespoŶsaďilitĠ de Đe deƌŶieƌ Ŷe sauƌait ġtƌe eŶgagĠe. 
 

La résiliation du contrat ne peut intervenir que sur demande conjointe des co-titulaires dans les 

coŶditioŶs de l’aƌtiĐle 8. La ƌespoŶsaďilitĠ de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne pourra en 

auĐuŶ Đas ġtƌe ƌeĐheƌĐhĠe daŶs le Đas d’uŶ litige eŶtƌe les Đo-titulaires faisant suite à une résiliation et 

portant sur la répartition des biens entre eux. 
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Le dĠĐğs de l’uŶ des titulaiƌes eŶtƌaîne la révocation automatique de toute procuration, le blocage du 

Coffre-Foƌt et soŶ ĐoŶteŶu Ŷe pouƌƌa ġtƌe ƌetiƌĠ Ƌu’en  présence conjointe des titulaires survivants et 

des héritiers du défunt, sur justification de leuƌ ƋualitĠ d’hĠƌitieƌs paƌ aĐte ŶotaƌiĠ ou dĠĐisioŶ 
judiciaire.  

 

LOCATION SOLIDAIRE 

 

Chacun des co-titulaires peut avoir accès librement au Coffre-Fort individuellement.  

En cas de désignation de mandataire, celle-Đi devƌa s’effeĐtueƌ sous la sigŶatuƌe de l’eŶseŵďle des co-

titulaires. 

ChaƋue titulaiƌe pouƌƌa si ďoŶ lui seŵďle ƌĠvoƋueƌ le ŵaŶdat, à Đhaƌge pouƌ lui d’eŶ iŶfoƌŵeƌ 
l’autƌe/les co-titulaires et l’ĠtaďlisseŵeŶt paƌ ŶotifiĐatioŶ ĠĐƌite. A défaut de notification adressée à 

l’ĠtaďlisseŵeŶt, la ƌespoŶsaďilitĠ de Đe deƌŶieƌ Ŷe sauƌait ġtƌe eŶgagĠe. 
 

La résiliation du contrat pouƌƌa iŶteƌveŶiƌ à la deŵaŶde de l’uŶ des Đo-titulaires, information étant 

donnée aux autres co-titulaiƌes, daŶs les ĐoŶditioŶs de l’aƌtiĐle 8. La ƌĠsiliatioŶ eŶgage l’eŶseŵďle des 
co-titulaires et est réputée avoiƌ ĠtĠ faite valaďleŵeŶt eŶveƌs tous. A Đoŵpteƌ de la ƌĠsiliatioŶ, l’aĐĐğs 
au Coffre-Fort pour le ƌetƌait des ďieŶs Ŷe pouƌƌa se faiƌe Ƌu’eŶ pƌĠseŶĐe de tous les Đo-titulaires. La 

responsabilité de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne pourra en aucun cas être recherchée 

daŶs le Đas d’uŶ litige eŶtƌe les Đo-titulaires faisant suite à une résiliation et portant sur la répartition 

des biens entre eux. 

 

Le dĠĐğs de l’uŶ des titulaiƌes eŶtƌaîne la révocation automatique de toute procuration ou mandat. 

 

Le contrat Ŷe pƌeŶd pas fiŶ paƌ le dĠĐğs de l’uŶ des titulaires, et se poursuit avec le ou les co-titulaires 

survivants qui continuent à avoir un libre accès au Coffre-Fort, sauf opposition régulière faite par le 

notaire chargé du règlement de la succession ou  par un héritier du défunt justifiant de sa qualité 

d’hĠƌitieƌ par acte notarié ou décision judiciaire. La responsabilité de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche ne pourra jamais être mise en cause de ce fait. 

 

ENVOI DES COURRIERS  

 

Sauf aĐĐoƌd ĐoŶtƌaiƌe eŶtƌe les paƌties, l’eŶseŵďle des Đo-titulaires sera destinataire des courriers 

adressés par la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe.  

 

L’eŶseŵďle des Đo-titulaiƌes s’eŶgage paƌ ĐoŶsĠƋueŶt à iŶfoƌŵeƌ la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche de tout ĐhaŶgeŵeŶt d’adƌesse les ĐoŶĐeƌŶaŶt daŶs les ŵeilleuƌs dĠlais. A dĠfaut, la 
responsabilité de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne pourra en aucun cas être recherchée du 

fait d’uŶe aďseŶĐe de ƌĠĐeptioŶ des Đouƌƌieƌs eŶvoǇĠs aux co-titulaires à leur dernière adresse connue. 

 

ARTICLE 6 – SORT DES COFFRES-FORTS INACTIFS 
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CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϯϭϮ-20 du Code Monétaire et financier, actuellement applicable, le Coffre-

Fort mis à disposition par La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe serait considéré comme inactif 

dans le cas où, cumulativement, le Client, le représentant légal de ce dernier ou la personne habilitée 

par lui ou l'un de ses ayants droit : 

 

- ne se manifesterait pas, sous quelque forme que ce soit, pendant une durée d'au moins dix 

ans, 

- n'aurait effectué aucune opération sur un compte ouvert à son nom dans les livres de 

l'établissement, pendant une durée d'au moins dix ans, 

- et que, à l'issue de cette période de dix ans, les frais de location n'auraient pas été payés au 

moins une fois. 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe informerait le Client, son représentant légal, la personne 

habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants droit connus de l'établissement des conséquences liées 

à l'inactivité du Coffre-Fort en application du présent article.  

 

Ces deux opérations de recherche et d'information seraient renouvelées tous les cinq ans à compter 

de la date du premier impayé.  

 

A l'expiration d'un délai de vingt ans à compter de la date du premier impayé, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe 
Drôme Ardèche serait autorisé à procéder à l'ouverture du Coffre-Fort, en présence d'un huissier de 

justice qui dresserait l'inventaire de son contenu, puis à liquider les titres déposés dans le Coffre-Fort, 

ou à faire vendre judiciairement aux enchères publiques les biens déposés dans le Coffre-Fort. Six mois 

avant l'expiration de ce délai, il informerait, par courrier recommandé et par tout autre moyen à sa 

disposition, le Client, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants 

droit connus de l'ĠtaďlisseŵeŶt de la ŵise eŶ œuvƌe de la pƌoĐĠduƌe de liƋuidatioŶ ou de veŶte.  
 

[Le produit de la vente, déduction faite des frais annuels de location impayés, à l'exclusion de toute 

pénalité et de tout intérêt de retard, et des frais liés à l'ouverture du Coffre-Fort et à la vente des biens, 

serait acquis à l'Etat.  

 

La Caisse d’Epaƌgne Loire Drôme Ardèche serait autorisé, pour les objets d'une valeur estimée par une 

personne habilitée pour organiser et réaliser les ventes judiciaires de meubles aux enchères publiques, 

et inférieure à un seuil fixé par un arrêté du ministre chargé de l'économie, ainsi que pour les objets 

qui n'auraient pu être vendus judiciairement aux enchères publiques après deux tentatives 

intervenues à six mois d'intervalle, soit à les détruire, soit à les conserver pour le compte du titulaire 

ou de ses ayants droit, soit, pour les biens pouvant présenter un intérêt culturel ou historique, à les 

transférer à un service public intervenant dans ces domaines. Dans ce dernier cas, la personne morale 

dont dépend ce service public deviendrait propriétaire des biens transférés. 
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La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne peut être tenu pour responsable des effets de la vente 

sur la valeur des biens concernés.] 

 

Un Coffre-Foƌt joiŶt ou solidaiƌe Ŷe seƌa pas ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe iŶaĐtif au seŶs de l’aƌtiĐle L.ϯϭϮ-20 du 

Code monétaiƌe et fiŶaŶĐieƌ dğs loƌs Ƌue l’aĐtivitĠ de l’uŶ des Đo-titulaires empêche cette qualification. 

 

ARTICLE 7 –  DECES DU TITULAIRE DE COFFRE-FORT 

 

Sous ƌĠseƌve des dispositioŶs figuƌaŶt à l’aƌtiĐle 5, l’aĐĐğs au Coffƌe-Foƌt est ďloƋuĠ dğs l’iŶstaŶt où la 

Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est informé du décès du Client. Le mandataire éventuel, même 

s'il dispose de la clé, du badge ou de la carte, ne peut plus accéder au Coffre-Fort. Les valeurs qui y 

sont déposées ne pourront être retirées que sur productioŶ d’uŶ aĐte ŶotaƌiĠ ou suƌ dĠĐisioŶ judiĐiaiƌe 
eŶ pƌĠseŶĐe d’uŶe peƌsoŶŶe dûŵeŶt haďilitĠe.  
 

Les droits résultant du présent contrat, et ŶotaŵŵeŶt l’aĐĐğs au Coffƌe-Fort, ne pourront plus être 

exercés que conjointement par tous les ayants droit et héritiers, après que ceux-ci auront justifié de 

leur qualité.  

 

La responsabilité de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne pourra jamais être recherchée, ni par 

les héritiers ni par les ayants droit du défunt, notamment en cas de litige portant sur le partage des 

oďjets ou doĐuŵeŶts dĠposĠs, ou suƌ leuƌ eǆisteŶĐe, s’ils Ŷe soŶt pas eŶ ŵesuƌe d’Ġtaďliƌ saŶs le 
moindre doute que les objets ou documents auraient dû être présents dans le Coffre-Fort. 

 

Si l'ouverture du Coffre-Fort forcée est nécessaire à la suite du décès du Client, les frais correspondants 

et de changement de la serrure seront supportés par la succession. 

 

ARTICLE 8 –  DURÉE DU CONTRAT ET RESILIATION  

 

La location du Coffre-Fort est consentie, à compter du jour de la signature du contrat, pour une durée 

indéterminée. 

 

Le contrat peut être résilié par chacune des parties sauf en cas location conjointe, par lettre 

ƌeĐoŵŵaŶdĠe aveĐ aĐĐusĠ de ƌĠĐeptioŶ, ŵoǇeŶŶaŶt uŶ pƌĠavis d’uŶ ŵois. 
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe pourra résilier la location en cours, sans respect de préavis, 

eŶ Đas de ŵaŶƋueŵeŶt du ClieŶt ou de soŶ ŵaŶdataiƌe à l’uŶe ƋuelĐoŶƋue de ses oďligatioŶs 
contractuelles, en particulier le non-paiement des loyers à leur échéance, non régularisée dans les 60 

jours suivant une mise en demeure infructueuse faite par lettre recommandée, ou en cas de 

comportement gravement répréhensible. De même, le Client pourra résilier le contrat par lettre 

recommandée avec accusé de réception sans préavis en cas de non-respect par la Caisse d’EpaƌgŶe 
Loire Drôme Ardèche des dispositions du présent contrat. 
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En cas de résiliation par le Client ou par la Caisse d’EpargŶe Loire Drôŵe Ardğche, eŶ cours d’aŶŶĠe 
dans le respect des conditions prévues, le Loyer restera acquis, toute année commencée étant 

considérée comme échue. 

 

En cas de résiliation du contrat, pour quelle que cause que ce soit, il appartient au Client de rendre la 

clé, le badge ou la carte, à la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe et de vider le Coffre-Fort de son 

contenu dans un délai de 30 jours à compter de la résiliation. Si la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche ne recouvre pas la libre disposition du Coffre-Foƌt à l’ĠĐhĠaŶĐe de Đe dĠlai, il pouƌƌa pƌoĐĠdeƌ 
à l’ouveƌtuƌe du Coffƌe-Foƌt daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues à l’article 10 du présent contrat. 

 

Le dépôt de garantie sera restitué au Client qui aura remis la clé, le badge ou la carte, à l’ĠtaďlisseŵeŶt. 
 

ARTICLE 9 – CONDITIONS TARIFAIRES 

 

Le montant du loyer est fixé annuellement en  fonction de la taille et de la nature du Coffre-Fort loué, 

et choisis par le Client, comme indiqué aux conditions particulières.  

 

Le Loyer est payable par anticipation le 1er janvier de chaque année et le Client autorise la Caisse 

d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe à prélever le montant du loyer annuel à partir de cette date 

autoŵatiƋueŵeŶt suƌ le Đoŵpte de pƌĠlğveŵeŶt tel Ƌu’iŶdiƋuĠ auǆ ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌes du pƌĠseŶt 
contrat.  

A dĠfaut d’uŶe pƌovisioŶ suffisaŶte au ĐƌĠdit du Đoŵpte iŶdiƋuĠ au jouƌ pƌĠvu pouƌ le pƌĠlğveŵeŶt, le 
ClieŶt autoƌise eǆpƌessĠŵeŶt le pƌĠlğveŵeŶt suƌ tout autƌe Đoŵpte ĐƌĠditeuƌ Ƌu’il dĠtieŶt daŶs les 
livres de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe.  

 

Le ŵoŶtaŶt du LoǇeƌ dĠfiŶi auǆ ĐoŶditioŶs paƌtiĐuliğƌes est ƌĠvisaďle à l’eǆpiƌatioŶ de ĐhaƋue aŶŶĠe 
civile. La nouvelle tarification sera indiquée sur la plaquette annuelle de tarification, disponible dans 

chaque agence de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe et sera communiquée selon les 

dispositioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭ8. 

 

EŶ Đas de ƌefus de sa paƌt, le ClieŶt pouƌƌa ƌĠsilieƌ le ĐoŶtƌat, daŶs les ĐoŶditioŶs pƌĠvues à l’aƌtiĐle 8 
du présent contrat.  

 

ARTICLE 10 – OUVERTURE DU COFFRE-FORT 

 

Sous ƌĠseƌve de l’ĠvolutioŶ du dƌoit appliĐaďle, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe sera en droit 

de faiƌe pƌoĐĠdeƌ à l’ouveƌtuƌe du Coffre-Fort, par la force si nécessaire, et de reprendre possession 

dudit Coffre-Fort, dans les cas suivants : 
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- EŶ Đas de ƌĠsiliatioŶ ou d’eǆpiƌatioŶ du ĐoŶtƌat, si la ďaŶƋue Ŷ’a pas la liďƌe dispositioŶ du 
Coffre-Fort, passé le délai de 30 jouƌs pƌĠvu à l’aƌtiĐle 8 du présent contrat. 

 

- En cas de transfert ou de suppression de Coffres-Forts dans les conditions décrites à 

l’aƌtiĐle ϭϯ du pƌĠseŶt ĐoŶtƌat. 
 

Pour ces deux cas susvisés, les modalités de cette ouverture sont les suivantes :  

 

- eŶvoi d’uŶ Đouƌƌieƌ ƌeĐoŵŵaŶdĠ aveĐ aĐĐusĠ de ƌĠĐeptioŶ adƌessĠe au ĐlieŶt. 
 

- soŵŵatioŶ eŶvoǇĠe au ClieŶt, paƌ aĐte d’huissieƌ, de se pƌĠseŶteƌ à l’ageŶĐe où se tƌouve 
le Coffre-Foƌt à uŶe date fiǆĠe, eŶ vue d’assisteƌ à l’ouveƌtuƌe dudit Coffre-Fort.  

 

EŶ l’aďseŶĐe du ClieŶt, eŶ Đas de ƌefus de liďĠƌeƌ le Coffƌe-Foƌt ou d’eŶ ƌeŶdƌe la ĐlĠ, le badge, 

ou la carte, il seƌa pƌoĐĠdĠ à l’ouveƌtuƌe du Coffƌe-Foƌt paƌ uŶ seƌƌuƌieƌ, eŶ pƌĠseŶĐe d’uŶ 
huissieƌ de justiĐe, aiŶsi Ƌu’à l’iŶveŶtaiƌe des ďieŶs Ƌui s’Ǉ tƌouveŶt. Le contenu du Coffre-Fort 

sera placé sous garde dans un lieu sécurisé. Si la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôme Ardèche détient 

une créance sur le Client, celui-ci ne pourra faire procéder à la vente des biens que dans le 

respect des voies judiciaires d’eǆĠĐutioŶ offeƌtes paƌ la lĠgislatioŶ eŶ vigueuƌ. 
 

- A l’eǆpiƌatioŶ du dĠlai de ϮϬ aŶs ƌappelĠ à l’aƌtiĐle 6  ci-dessus, qui a commencé à courir à 

compter du jour où le Coffre-Foƌt doit ġtƌe ƋualifiĠ d’iŶaĐtif au ƌegaƌd de la Loi, l’ouveƌtuƌe 
du Coffre-Fort se réalisera alors dans les conditions et selon les modalités décrites à 

l’aƌtiĐle 6 du présent contrat. 

 

- ImmédiateŵeŶt, saŶs ŵise eŶ deŵeuƌe et eŶ l’aďseŶĐe d’huissieƌ, si des vapeuƌs, odeurs 

ou autres émanations suspectes se dégageaient du Coffre-Fort, ou si des circonstances 

gƌaves et iŵpƌĠvues aŵeŶaieŶt la ďaŶƋue à pƌeŶdƌe des ŵesuƌes d’uƌgeŶĐe pouƌ 
sauvegarder ses intérêts, ceux du Client, ou des tiers, notamment en cas de hold-up ou de 

dommage imminent, dans la salle des Coffres-Forts. La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche sera alors en droit de prendre au regard des objets, valeurs ou substances 

contenus dans le Coffre-Foƌt toute ŵesuƌe Ƌu’elle jugeƌa utile, selon les circonstances. 

 

Dans les circonstances prévues au présent article, le Client libère la Banque de ses obligations au titre 

du seĐƌet ďaŶĐaiƌe et l’autoƌise à pƌoĐĠdeƌ à l’ouveƌtuƌe du Coffre-Fort, dans le respect des conditions 

prévues, ci-dessus, et des Ŷoƌŵes eŶ vigueuƌ au jouƌ de l’ouveƌtuƌe. 
 

LoƌsƋue l’ouveƌtuƌe du Coffƌe-Foƌt est faite à l’iŶitiative du ClieŶt ou eŶ ƌaisoŶ de sa passivitĠ, 
l’iŶteƌveŶtioŶ ĠveŶtuelle d’uŶ huissieƌ, le remplacement de la clé, du badge ou de la carte perdus, et 

les frais de remise en état du Coffre-Fort sont à sa charge. Le Client autorise la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe 
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Drôme Ardèche à pƌĠleveƌ le ŵoŶtaŶt de Đes fƌais suƌ le Đoŵpte de pƌĠlğveŵeŶt tel Ƌu’iŶdiqué aux 

conditions particulières du présent contrat.  

 

ARTICLE 11 –  REMISE DE LA CLÉ, DU BADGE OU DE LA CARTE 

 

Sauf indication contraire des Conditions Particulières, il est remis au Client une clé, un badge ou une 

carte Ƌui Ŷ’eǆiste Ƌu’eŶ uŶ eǆeŵplaiƌe uŶiƋue. Le ClieŶt s’eŶgage foƌŵelleŵeŶt à Ŷe pas faiƌe faďƌiƋueƌ 
un double de cette clé, de ce badge ou de cette carte. En cas de non-respect de cet engagement, la 

Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe pourra résilier le contrat, sans préavis. En outre, le Client 

supportera les frais de remplacement de la serrure du Coffre-Fort ainsi que de toutes les autres 

conséquences en résultant. 

 

Le ClieŶt s’eŶgage à ƌestitueƌ la ĐlĠ, le badge ou la carte à la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe à 

l’eǆpiƌatioŶ du pƌĠseŶt ĐoŶtƌat, et Đe Ƌuelle Ƌu’eŶ soit la Đause. 
 

Le ClieŶt s’eŶgage à dĠĐlaƌeƌ le vol ou la peƌte de la ĐlĠ, du badge ou de la carte à la Caisse d’EpaƌgŶe 
Loire Drôme Ardèche saŶs dĠlai, dğs Ƌu’il eŶ a ĐoŶŶaissaŶĐe puis à le ĐoŶfiƌŵeƌ paƌ ĠĐƌit.  
 

Les frais relatifs à l’effƌaĐtioŶ du Coffƌe-Fort et au changement de serrure seront à la charge du Client, 

ou seront prélevés sur le dépôt de garantie que le Client avait réalisé à cet effet lors de la souscription 

du contrat. 

 

ARTICLE 12 - VISITES AU COFFRE-FORT 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe s’eŶgage à gaƌaŶtiƌ au ClieŶt le liďƌe aĐĐğs à soŶ Coffƌe-Fort 

dans les conditions du présent article.  

 

L’aĐĐğs au Coffƌe-Fort est expressément réservé au(x) titulaires(s) ou à ses (leurs) mandataires sur 

justification de leur identité, et de leur éventuel mandat, et sur présentation de la clé, du badge ou de 

la carte qui a été remis(e), dans les conditions de sécurité imposées par la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe 
Drôme Ardèche. 

 

Le Client ou ses mandataires ne pourront accéder au Coffre-Fort que sous réserve du règlement de 

toute somme due au titre du Loyer. 

 

Le Coffre-Fort est accessible, sauf cas particuliers et selon affichage en agence, pendant les jours et 

heuƌes d’ouveƌtuƌe au puďliĐ de l’ageŶĐe la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe où il se trouve placé. 

 

EŶ Đas d’iŵpossiďilitĠ d’aĐĐğs au Coffƌe-Fort due à un cas de force majeure ou à un cas fortuit, ou à 

tout autre cas indépendant de sa volonté, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe ne pourra en 
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auĐuŶ Đas ġtƌe teŶue ƌespoŶsaďle des ĐoŶsĠƋueŶĐes pouƌ le ClieŶt de l’iŵpossiďilitĠ teŵpoƌaiƌe 
d’aĐĐĠdeƌ au Coffƌe-Fort. 

 

ARTICLE 13 –  TRANSFERT OU SUPPRESSION DU COFFRE-FORT 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut devoir transférer ou supprimer le Coffre-Fort, 

notamment pour des raisons de sécurité ou de rénovation. La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe 

avertira le Client  selon les modalitĠs pƌĠvues à l’aƌtiĐle ϭϬ. Le Client pourra, à sa demande, obtenir la 

jouissaŶĐe d’uŶ autƌe Coffre-Foƌt de diŵeŶsioŶ siŵilaiƌe à l’eŶdƌoit où les Coffres-Forts sont transférés, 

ou dans une autre agence de la Banque, en fonction des disponibilités du moment. Si le Client ne désire 

pas faire usage de cette faculté, il pourra résilier le contrat sans préavis par dérogation à l’aƌtiĐle 8.   
 

Dans ce dernier cas, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe remboursera le montant du Loyer déjà 

perçu sur le compte de prélèvement au prorata temporis, par mois entier, étant précisé que tout mois 

commencé est considéré comme échu. 

Si le Client ou le mandataire se charge personnellement du transfert des biens contenus dans le Coffre-

Fort, ceux-ci resteƌoŶt sous sa gaƌde ou Đelle de soŶ ŵaŶdataiƌe jusƋu’au ŵoŵeŶt où lui ou soŶ 
mandataire les aura replacés dans le nouveau Coffre-Fort. 

 

Si au teƌŵe du dĠlai iŵpaƌti, le ClieŶt Ŷ’a pas, soit pƌoĐĠdĠ au tƌaŶsfeƌt de soŶ Coffƌe-Fort, soit vidé le 

Coffre-Fort de son contenu et restitué la clé, le badge ou la carte, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche se réserve le droit de reprendre possession dudit Coffre-Fort, selon les modalités prévues à 

l’aƌtiĐle ϭϬ du pƌĠseŶt ĐoŶtƌat. 
 

ARTICLE 14 – PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL   

 

DaŶs le Đadƌe de la sigŶatuƌe et de l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt ĐoŶtƌat, et plus gĠŶĠƌaleŵeŶt de Ŷotƌe 
relation,  la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe recueille et traite des données à caractère 

personnel vous concernant et concernant les personnes physiques intervenant dans le cadre de cette 

relation (mandataire, représentant légal, caution, contact désigné, préposé, bénéficiaire effectif, 

membre de votre famille...). 

Les informations vous expliquant pourquoi et comment ces données sont utilisées, combien de temps 

elles seront conservées ainsi que les droits dont vous disposez sur vos données figurent dans notre 

NotiĐe d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le tƌaiteŵeŶt des doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel. Cette ŶotiĐe est poƌtĠe à 
votre connaissance lors de la première collecte de vos données. Vous pouvez y accéder à tout moment, 

sur notre site internet https://www.caisse-epargne.fr/loire-drome-ardeche/ ou en obtenir un 

exemplaire auprès de votre agence. 

La  Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe communiquera en temps utile les évolutions apportées à 

ces informations. 
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ARTICLE 15 – SECRET PROFESSIONNEL 

 

L’aƌtiĐle L.5ϭϭ-ϯϯ du Code ŵoŶĠtaiƌe et fiŶaŶĐieƌ iŵpose auǆ ĠtaďlisseŵeŶts ďaŶĐaiƌes le ƌespeĐt d’uŶ 
secret professionnel. 

  

Cependant, dans les cas où la loi le prévoit, le secret professionnel ne peut pas être opposé : 

- A l'Autorité de contrôle prudentiel et de Résolution,  

- A la Banque de France, 

- A l'autorité judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale, 

- Auǆ ageŶts haďilitĠs paƌ l’adŵinistration des douanes et des droits indirects ou par 

l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale. 
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut, par ailleurs, communiquer des informations couvertes 

par le secret professionnel, d'une part, aux agences de notation pour les besoins de la notation des 

produits financiers et, d'autre part, aux personnes avec lesquelles ils négocient, concluent ou 

exécutent ses opératioŶs visĠes à l’aƌtiĐle L. 511-33, dès lors que ces informations sont nécessaires à 

celles-ci. 

 

Outre les cas exposés ci-dessus, La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut communiquer des 

informations couvertes par le secret professionnel au cas par cas et uniquement lorsque les clients 

concernés leur ont expressément permis de le faire. 

 

Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été 

fournies pour les besoins d'une des opérations ci-dessus énoncées, doivent les conserver 

confidentielles, que l'opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, dans l'hypothèse où l'opération 

susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour communiquer les informations couvertes par le 

secret professionnel dans les mêmes conditions que celles visées au présent article aux personnes avec 

lesquelles elles négocient, concluent ou exécutent les opérations énoncées ci-dessus. 

 

ARTICLE 16 – LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loire Drôme Ardèche est tenu, dans le cadre de ses obligations relatives à la lutte 

ĐoŶtƌe le ďlaŶĐhiŵeŶt des Đapitauǆ et le fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe, de pƌoĐĠdeƌ à l’ideŶtifiĐatioŶ et à 
la vĠƌifiĐatioŶ de l’ideŶtitĠ des ĐlieŶts et le Đas ĠĐhĠaŶt de leurs bénéficiaires effectifs. Un bénéficiaire 

effeĐtif s’eŶteŶd de la peƌsoŶŶe Ƌui ĐoŶtƌôle, diƌeĐteŵeŶt ou iŶdiƌeĐteŵeŶt, le ClieŶt ou de Đelle pouƌ 
laquelle une transaction est exécutée ou une activité réalisée. 

 

A Đette fiŶ, le ClieŶt s’eŶgage à fouƌŶiƌ, à première demande, à La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche ces informations. A défaut de les fournir, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe pourra 

être conduit, en vertu des dispositions légales et réglementaires précitées, à résilier les conventions 

conclues avec le Client. 
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Au même titre, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est tenu de recueillir des informations 

ƌelatives à l’oďjet et à la Ŷatuƌe de la ƌelatioŶ d’affaiƌes, d’aĐtualiseƌ Đes iŶfoƌŵatioŶs et d’eǆeƌĐeƌ uŶe 
vigilaŶĐe ĐoŶstaŶte à l’Ġgaƌd de sa ĐlieŶtğle peŶdaŶt toute la duƌĠe de la ƌelatioŶ d’affaiƌes ;ŵoŶtaŶt 
et nature des opérations, provenance et destination des fonds, suivi de la situation professionnelle, 

économique et financière du ClieŶt…Ϳ.  
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est également tenu d'appliquer des mesures de vigilance 

particulières à l'égard des Personnes Politiquement Exposées (PPE) définies aux articles L. 561-10 1° et 

R. 561-18 du Code monétaire et financier, ou de ses clients personnes morales dont les bénéficiaires 

effectifs seraient dans cette situation. A ce titre, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut 

pƌoĐĠdeƌ, seloŶ le Đas, à uŶ ƌeĐueil d’iŶfoƌŵatioŶs diƌeĐteŵeŶt aupƌğs du ClieŶt ou iŶdiƌeĐteŵeŶt 
auprès de sources externes.  

 

Par ailleurs, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe doit s’iŶfoƌŵeƌ aupƌğs de ses ĐlieŶts pouƌ les 
opérations qui lui apparaîtront comme particulièrement complexes ou inhabituelles en raison 

notamment de leurs modalités, de leur montant ou de leur caractère exceptionnel au regard tant de 

Đelles tƌaitĠes jusƋu’aloƌs, Ƌue de l’aĐtivitĠ du ClieŶt. 
 

A ce titre, le Client s'engage envers la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe, pendant toute la durée 

du contrat : 

- à la tenir informée sans délai de toute modification survenue au niveau de ses situations 

professionnelle, patrimoniale, financière ou personnelle ou de celles de sa caution éventuelle, et 

plus généralement de tout événement susceptible de modifier notoirement la valeur de son 

patƌiŵoiŶe ou d’aggƌaveƌ l’iŵpoƌtaŶĐe de soŶ eŶdettement ; 

- à lui communiquer à première demande toute information, toute pièce ou tout document relatif à sa 

situatioŶ pƌofessioŶŶelle, patƌiŵoŶiale, fiŶaŶĐiğƌe ou peƌsoŶŶelle ou auǆ ĐoŶditioŶs d’uŶe 
opération inhabituelle initiée à son profit ou au profit d’uŶ tieƌs.  

A défaut, la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe se réserve la possibilité de ne pas exécuter 

l’opĠƌatioŶ ou de ŵettƌe uŶ teƌŵe à l’opĠƌatioŶ. 
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est aussi tenu de déclarer les sommes inscrites dans ses 

livƌes et les opĠƌatioŶs poƌtaŶt suƌ des soŵŵes Ƌui pouƌƌaieŶt pƌoveŶiƌ d’uŶe iŶfƌaĐtioŶ passiďle d’uŶe 
peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ d’uŶ aŶ ou Ƌui pouƌƌaieŶt paƌtiĐipeƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe. 
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est aussi tenu de signaler au greffier du tribunal de 

commerce toute divergence qu'elle constate entre les informations inscrites dans le registre national 

des bénéficiaires effectifs et les informations sur les bénéficiaires effectifs dont elle dispose, 

notamment celles obtenues auprès du Client, y compris l'absence d'enregistrement de ces 

informations.  

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe peut être obligée de demander une autorisation aux 

autorités de l'Etat avant de procéder à une opération, en raison des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux ou le financement du 

terrorisme. 

 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe, en raison des obligations mises à sa charge par les pouvoirs 

publics au titre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, peut 

être amené à prendre toutes mesures, notamment le gel des avoirs, susceptibles de conduire à des 

diffĠƌĠs ou à des ƌefus d'eǆĠĐutioŶ d’opĠƌatioŶs liĠs à Đes oďligations. 
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La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est également tenu de respecter les lois et réglementations 

en vigueur dans diverses juridictions, en matière de sanctions économiques, financières ou 

commerciales, et toute mesure restrictive liée à un embargo, à un gel des avoirs et des ressources 

économiques, à des restrictions sur des transactions avec des individus ou entités ou concernant des 

biens ou des territoires déterminés émises, administrées ou mises en place par le Conseil de sécurité 

de l’ONU, l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe, la FƌaŶĐe, les États-UŶis d’AŵĠƌiƋue ;et ŶotaŵŵeŶt le Buƌeau de 
Contrôle des Actifs Etrangers rattaché au Département du Trésor : OFAC et le DĠpaƌteŵeŶt d’ÉtatͿ et 
par des autorités locales compétentes pour édicter de telles sanctions (ci-après les « Sanctions 

Internationales»). Dans le cas où le Client, son mandataire éventuel, le bénéficiaire effectif, une 

contrepartie du Client,  ou l’Etat où ils ƌĠsideŶt vieŶdƌaieŶt à faiƌe l’oďjet de telles saŶĐtioŶs ou ŵesuƌes 
restrictives, La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe pourra être amené, en conformité avec celles-

ci, à suspendre ou rejeter une opération de paiement ou de transfert émise et/ou reçue par le Client, 

Ƌui pouƌƌait ġtƌe ou Ƌui, seloŶ soŶ aŶalǇse, seƌait susĐeptiďle d’ġtƌe saŶĐtionnée par toute autorité 

compétente, ou le cas échéant, à bloquer les fonds et les comptes du Client ou à résilier le présent 

contrat. 

 

 

 

 

ARTICLE 17 – RECLAMATION – MEDIATION 

 

En cas de difficultés concernant ces produits et services, le Client peut obtenir de son Agence toutes 

les iŶfoƌŵatioŶs souhaitĠes, foƌŵuleƌ aupƌğs d’elle toute ƌĠĐlaŵatioŶ et, eŶ Đas de diffiĐultĠs 
persistantes, saisir par écrit le « Service en charge des réclamations » de La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe 
Drôme Ardèche qui s'efforce de trouver avec lui une solution.  

 

La saisine du « Service en charge des réclamations » de La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe est 

effectuée par lettre envoyée à l'adresse suivante : 

 

Caisse d'Epargne Loire Drôme Ardèche  
Service Relations Clientèle  
17 rue des Frères Ponchardier  
BP 147  
42012 St Etienne Cedex 2 
 
 

La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe s’eŶgage à ƌĠpoŶdƌe au ClieŶt sous diǆ ;ϭϬͿ jouƌs ouvƌaďles. 
Toutefois si une analyse plus approfondie de son dossier est nécessaire et entraîne un dépassement 

de délai, La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe s’eŶgage à lui ĐoŵŵuŶiƋueƌ le Ŷouveau dĠlai Ƌui, 

sauf cas très particulier ne devrait pas dépasser deux (2) mois (à compter de la date de réception de 

sa réclamation). Concernant les réclamations liées aux services de paiement, une réponse sera 

apportée au Client dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. 

Cependant, si un délai supplémentaire est nécessaire pour lui répondre, La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe 
Drôme Ardèche lui adƌesseƌa uŶe ƌĠpoŶse d’atteŶte ŵotivaŶt Đe dĠlai et pƌĠĐisaŶt la date ultiŵe de sa 
réponse. En tout état de cause, le Client recevra une réponse définitive au plus tard trente-cinq (35) 

jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. 
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A défaut de solution le satisfaisant ou en l'absence de réponse dans ces délais, le Client a la faculté de 

saisir gratuitement le médiateur de La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe sur son site internet ou 

paƌ voie postale, daŶs le dĠlai d’uŶ ;ϭͿ aŶ à Đoŵpteƌ de sa ƌĠĐlaŵatioŶ aupƌğs de la BaŶƋue, saŶs 
pƌĠjudiĐe des autƌes voies d’aĐtioŶs lĠgales doŶt il dispose.  
 

Vous pouvez saisir le médiateur de La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe sur son site dédié 

ww.mediateur-celda.fr 

 

 ou en écrivant à :  

Monsieur le Médiateur Régional  

Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe 

BP 60022  

71120  CHAROLLES 

 

L’adƌesse postale du ŵĠdiateuƌ et les ĐooƌdoŶŶĠes du site iŶteƌŶet du ŵĠdiateuƌ figuƌeŶt aussi suƌ les 
brochures tarifaires et le site internet de la Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe AƌdğĐhe  

 

Les informations nécessaires à la saisine du médiateur, son périmètre et le déroulé de la procédure de 

médiation figurent sur la charte de médiation disponible sur le site de La Caisse d’EpaƌgŶe Loiƌe Dƌôŵe 
Ardèche et/ou sur le site internet du médiateur. 

 

En cas de souscription par internet, le Client peut également déposer sa réclamation sur la plateforme 

européenne de règlement par voie extrajudiciaire des litiges en ligne qui orientera sa demande : 

http://ec.europa.eu/consumers/odr/ . 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE  18 –    MODIFICATIONS DU CONTRAT 

 

Le Client sera tenu informé, par tous moyens, de toutes modifications du contrat moyennant un 

préavis de 30 jours.  Si ces modifications ne sont pas acceptées par le Client, ce dernier pourra alors 

ƌĠsilieƌ soŶ ĐoŶtƌat daŶs les ĐoŶditioŶs de l’aƌtiĐle 8. 

http://ec.europa.eu/consumers/odr/

		2022-03-08T14:25:00+0100




